
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-FRANÇOIS-DE-L’ÎLE-D’ORLÉANS 
M.R.C. ÎLE D’ORLÉANS 

 
RÈGLEMENT no 010-083 décrétant des travaux d’égouts, de voirie, de 

traitement des eaux et d’autres travaux connexes, comportant une 

dépense de 2 967 800 $ ainsi qu’un emprunt du même montant, 

remboursable en 20 ans. 

 
PROCÉDURES 
         
Avis de motion 28 septembre 2010 
Adoption du règlement 4 octobre 2010 
Sanction ministérielle 15 décembre 2010 
Entrée en vigueur 16 décembre 2010 

 
 
Attendu que plusieurs sources d’insalubrité ont été observées dans le 
secteur urbanisé de la Municipalité de Saint-François-de-l’Île-d’Orléans, telle 
que des rejets sans traitement des eaux usées vers les fossés, les ruisseaux ou 
directement aux abords du fleuve; 
 
Attendu que de fortes odeurs sont perçues en période estivale dans des 
secteurs urbanisés de la Municipalité; 
 
Attendu que des problèmes de résurgence des installations septiques ont 
été observés à plusieurs endroits; 
 
Attendu que la majorité des installations septiques situées en périmètre 
urbain sont implantées à moins de 15 mètres d’un puits; 
 
Attendu que plusieurs installations septiques sont situées à faible distance 
de la nappe phréatique ou du roc et sont une source de contamination 
directe de la nappe; 
 
Attendu que dans le secteur, la densité élevée des résidences et l’espace 
restreint des terrains ne permettent pas aux propriétaires l’installation de 
systèmes de traitement des eaux usées respectant les normes minimales;  
 
Attendu que des cas d’hépatites ont été répertoriés en 1995, à l’Île d’Orléans; 
 
Attendu que dans ce contexte et afin de prendre une décision éclairée et 
analysée, la Municipalité de Saint-François-de-l’Île-d’Orléans a étudié avec la 
participation de différents organismes (MAMROT, MDDEP, MTQ) 
plusieurs scénarios permettant d’éliminer les sources ponctuelles et 
individuelles de contamination bactériologique présentes dans ce secteur; 
  
Attendu qu’après analyse de ces scénarios, la solution recommandée, par les 
experts et les autorités gouvernementales, est l’implantation d’un système 
communautaire de collecte, d’interception et de traitement des eaux usées; 
 
Attendu que les ingénieurs-conseils de la firme BPR-Infrastructures Inc. 
ont estimé (Dossier M09-96-22) le coût des travaux à être réalisés, y compris 
les frais contingents et les taxes nettes, à un montant global de 2 967 800 $; 
(Annexe « A ») 
 



Attendu que pour permettre la mise en place de cette solution, le ministère 
des Affaires municipales des Régions et de l’Occupation du territoire a 
accepté d’octroyer à la Municipalité de Saint-François-de-l’Île-d’Orléans, le 
1er avril 2009, une aide financière de 1 676 560 $ s’appliquant à un coût 
maximal admissible de 1 764 800 $ dans le cadre du sous-volet 1.4 du 
Programme d’infrastructures Québec-Municipalités (PIQM), ce qui 
correspond à 95 % des coûts admissibles des travaux d’assainissement des 
eaux usées; (Annexe « B ») 
 
Attendu que le ministère des Affaires municipales des Régions et de 
l’Occupation du territoire a demandé à la Municipalité de  
Saint-François-de-l’Île-d’Orléans d’inclure, dans ses prévisions de coûts 
inhérents au projet, une partie de l’enveloppe du Programme 2010-2013 de 
la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec; (Annexe « C ») 
 
Attendu que la Municipalité de Saint-François-de-l’Île-d’Orléans estime à 
200 000 $, la partie de l’enveloppe du Programme 2010-2013 de la taxe sur 
l’essence et de la contribution du Québec qui sera affecté au projet;  
(Annexe « A ») 
 
Attendu que le ministère des Transports du Québec a, par la signature d’un 
protocole d’entente avec la Municipalité de Saint-François-de-l’Île-d’Orléans, 
accepté de contribuer au projet en acceptant d’assumer les coûts pour la 
réfection complète de la chaussée de la route 368 (chemin Royal) touchée 
par le projet d’assainissement des eaux usées; (Annexe « D ») 
 

Attendu que le ministère des Transports du Québec a estimé le montant de 
ces travaux à 935 000 $; (Annexe « D ») 

Attendu qu’un emprunt de 2 967 800 $ sera nécessaire pour financer le 
coût des travaux à être réalisés, y compris les frais contingents et les taxes 
nettes; 

Attendu qu’il est de la volonté du Conseil municipal de partager le fardeau 
fiscal découlant de cet emprunt entre le secteur desservi et l’ensemble des 
contribuables de la Municipalité selon une répartition établie à : vingt pour 
cent (20 %) à l’ensemble des contribuables et quatre-vingts pour cent (80 %) 
au secteur desservi. 

Attendu qu’un avis de motion a été donné lors d’une séance extraordinaire 
tenue le 28 septembre 2010;  

Attendu que le présent règlement est lu séance tenante, conformément à 
l’article 445 du Code municipal du Québec (L.R.Q., chapitre C-27.1); 

 
En conséquence  
 
Il est proposé par Jacques Drolet appuyé par Caroline Roberge 
 
Et  
 
Il est résolu  
 
Que le présent règlement, intitulé « Règlement no 010-083 décrétant des 
travaux d’égouts, de voirie, de traitement des eaux et d’autres travaux 
connexes, comportant une dépense de 2 967 800 $ ainsi qu’un emprunt 
du même montant, remboursable en 20 ans», soit et est adopté, et qu’il soit 
statué et décrété ce qui suit, à savoir : 
 



Article 1 PRÉAMBULE 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
Article 2 TRAVAUX 
 
Le Conseil municipal décrète, par le présent règlement, des travaux d’égouts, 
de voirie, de traitement des eaux et d’autres travaux connexes, pour un 
montant n’excédant pas 2 967 800 $. Ces travaux sont plus amplement 
décrits aux documents préparés par la firme BPR-Infrastructures Inc., en 
date du 1er octobre 2010, au dossier M09-96-22, comportant une estimation 
préliminaire de leurs coûts. (Annexe « A ») 
 
Article 3 ACQUISITION D’IMMEUBLES DE GRÉ À GRÉ OU PAR 

VOIE D’EXPROPRIATION 
 
Le Conseil municipal de Saint-François-de-l’Île-d’Orléans est autorisé à 
acquérir, de gré à gré ou par voie d’expropriation, les immeubles (Terrains et 
servitudes) nécessaires à la réalisation des travaux décrétés par le présent 
règlement, lesquels seront identifiés ultérieurement par résolution 
d’amendement à ce règlement conformément à l’article 1076  du Code 

municipal du Québec (L.R.Q., chapitre C-27.1), une fois que les immeubles 
auront été clairement identifiés pour répondre à des impératifs d’ordre 
technique. 
 
Les coûts inhérents à l’acquisition de ces immeubles sont prévus à même 
l’estimation globale du coût des travaux ci-haut mentionnés. 
 
Article 4 DÉPENSES AUTORISÉES 
 
Aux fins du présent règlement, le Conseil municipal de  
Saint-François-de-l’Île-d’Orléans décrète une dépense n’excédant pas 
2 967 800 $, telle que plus amplement détaillée à l’estimation jointe à l’ Annexe 
« A » pour faire partie intégrante du présent règlement.  
 
Article 5 EMPRUNT 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le Conseil 
municipal de Saint-François-de-l’Île-d’Orléans est autorisé à emprunter une 
somme n’excédant pas 2 967 800 $, sur une période de 20 ans.  
 
Article 6 IMPOSITION SUR L’ENSEMBLE DES IMMEUBLES 

IMPOSABLES DE LA MUNICIPALITÉ 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital de vingt pour cent (20 %) des échéances annuelles 
de l’emprunt, il est par le présent règlement imposé et il sera prélevé 
annuellement, durant le terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables 
situés sur le territoire de la Municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant 
d’après leur valeur telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque 
année.  
 



Article 7 IMPOSITION AU SECTEUR DESSERVI PAR LE 
TRAITEMENT DES EAUX USÉES  

 
7.1 Description du secteur desservi par le traitement des eaux 

usées 
 

Le secteur desservi aux fins de l’imposition de la taxe de 
secteur prévue à l’article 7.2 est constitué des immeubles qui 
sont situés dans le bassin de taxation concerné montré par un 
liséré or et bleu au plan joint en Annexe « E ».  
 

7.2 Imposition de la taxe de secteur desservi par le traitement 
des eaux usées 

 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts 
et au remboursement en capital de 80 % des échéances 
annuelles de l’emprunt, il est par le présent règlement imposé et 
il sera prélevé, annuellement durant le terme de l’emprunt, de 
chaque propriétaire d’un immeuble imposable situé à l’intérieur 
du bassin de taxation défini à l’article 7.1, une compensation à 
l’égard de chaque immeuble imposable dont il est propriétaire. 
 
Le montant de cette compensation sera établi annuellement en 
multipliant le nombre d’unités attribué suivant le tableau 
apparaissant à l’article 7.3 à chaque immeuble imposable par la 
valeur attribuée à chaque unité. Cette valeur est déterminée en 
divisant les dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital de 80 % des échéances annuelles de 
l’emprunt par le nombre d’unités de l’ensemble des immeubles 
imposables situés à l’intérieur du bassin. 
 

7.3 CATÉGORIES D’IMMEUBLES – SECTEUR DESSERVI 
 
 

Catégories d’immeubles Nombre d’unités 
A. Résidence unifamiliale 1 unité 

B. Immeuble résidentiel autre que 
résidence unifamiliale 

1 unité par logement 

C. Terrain vacant constructible 1 unité 

D. Immeuble industriel 1 unité par commerce 
industriel 

E. Immeuble commercial de service 1 unité par commerce 
de service 

F. Maison de chambre (gîte) 1.5 unité pour 3 
chambres et moins 

G. Maison de chambre (gîte) 2 unités pour 4 
chambres et plus 

H. Dépanneur, épicerie, boucherie, 
boulangerie 

1.5 unité 

I. Foyer et/ou résidence d’accueil 2 unités 

J. Restaurant/casse-croûte 1 unité pour 35 places 
et moins plus 0.5 
unité/excédent des 35 
premières places 

K. Garage 1 unité 

L. Fleuriste 1 unité 

M. Musée 1 unité 

N. Entrepôt 1 unité 
O. Salon de coiffure, boutique 0.5 unité 

P. Tout immeuble ou local non 
mentionné précédemment 

1 unité 

 



Article 8 RÉPARTITION DES DÉPENSES DANS L’ESTIMATION 
 
S’il advient que le montant d’une appropriation autorisée par le présent 
règlement soit plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport 
avec cette appropriation, le Conseil municipal de  
Saint-François-de-l’Île-d’Orléans est autorisé à faire emploi de cet excédent 
pour payer toutes autres dépenses décrétées par le présent règlement et pour 
lesquelles l’appropriation s’avérera insuffisante.  
 
Article 9 APPROPRIATION DE SUBVENTIONS 
 
Le Conseil municipal de Saint-François-de-l’Île-d’Orléans affecte à la réduction 
de l’emprunt décrété par le présent règlement toute contribution ou 
subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
 Le Conseil municipal de Saint-François-de-l’Île-d’Orléans affecte également, 
au paiement d’une partie ou de la totalité du service de dette, toute subvention 
payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt 
correspondant au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la 
période fixée pour le versement de la subvention, lorsqu’il s’agit d’une 
diminution du terme décrété au présent règlement. 
 
Sans restreindre la généralité des deux premiers alinéas du présent article. Le 
Conseil municipal de Saint-François-de-l’Île-d’Orléans affecte, au paiement 
d’une partie du service de dette, la totalité de la subvention de 1 676 560 $ que 
le ministère des Affaires municipales des Régions et de l’Occupation du 
territoire a confirmé, le 1er avril 2009, dans le cadre du sous-volet 1.4 du 
Programme d’infrastructures Québec-Municipalités (PIQM), ce qui correspond 
à 95 % des coûts admissibles des travaux d’assainissement des eaux usées et 
dont copie est jointe au présent règlement à l’annexe B. Le Conseil municipal 
affecte également 200 000 $ au paiement d’une partie du service de dette à 
même l’enveloppe totale de 448 930 $ du Programme 2010-2013 de la taxe sur 
l’essence et de la contribution du Québec confirmé par la lettre du 11 juin 2010 
dont copie est jointe au présent règlement à l’annexe C. 
(Troisième alinéa selon résolution no 010-125 adoptée le 2010-12-06) 
 
Article 10 SIGNATURE 
 
Madame Lina Labbé mairesse et monsieur Marco Langlois  
directeur général/secrétaire-trésorier sont, par les présentes, autorisés à signer 
pour et au nom de la Municipalité de Saint-François-de-l’Île-d’Orléans tous les 
documents nécessaires ou utiles aux fins de l’exécution des dispositions du 
présent règlement. 
 
Article 11 ANNEXES 
 
Les annexes :  
 
« A » -Estimation préliminaire de la firme BPR-Infrastructure Inc. révisée le  
1er octobre 2010, dossier M09-96-22;  
 
« B » - Lettre du 1er avril 2009 de la ministre des Affaires municipales, des 
Régions et de l’Occupation du territoire, confirmant la somme de l’aide 
accordée dans le cadre du sous-volet 1.4 du Programme d’infrastructures 
Québec-Municipalités;  
 
« C » -Lettre du 11 juin 2010 confirmant l’enveloppe du programme 2010-
2013 relative au transfert d’une partie des revenus de la taxe fédérale d’accise 
sur l’essence et tableau de la programmation des travaux; 



 
« D » - Lettre datée du 14 juillet 2010 reportant l’échéance du protocole 
d’entente au 31 décembre 2001 et copie du protocole d’entente signé le 4 mai 
2010 entre la Municipalité de Saint-François-de-l’Île-d’Orléans et le Ministère 
des Transports du Québec; 
 
« E »  - Carte du secteur desservi; 
 
font partie intégrante du présent règlement comme si elles étaient reproduites 
au long. 
 
Article 12 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
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